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Liste des abréviations et acronymes :  
 

ADAMS : Anti-Doping Administration & Management System, soit Système d’administration  
et de gestion antidopage. 

AFLD : Agence Française de Lutte contre le Dopage 
AMA : Agence Mondiale Antidopage 
AUT : Autorisation d’Usage à des fins Thérapeutiques 
 
BDPM : Base de Données Publique du Médicament 
 
CAUT : Comité pour l’Autorisation d’Usage à des fins Thérapeutiques 
CIO : Comité International Olympique 
CNDS : Centre National pour le Développement du Sport 
CNOSF : Comité National Olympique et Sportif Français 
CREPS : Centres de Ressources, d'Expertise et de Performance Sportive 
 
DU : Déclaration d’Usage 
 
FI : Fédération Internationale 
 
INSEP : Institut National du Sport, de l'Expertise et de la Performance 
 
OAD : Organisation Anti Dopage 
OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique 
OGM : Organisation responsable de Grandes Manifestations 
ONAD : Organisation Nationale Anti Dopage 
 
RAA : Résultat d’analyse anormal 
RCP : Résumé des Caractéristiques du Produit 
 
SIAUT : Standard International pour les Autorisations d’Usage à des fins Thérapeutiques 
SICE : Standard International pour les Contrôles et enquêtes 
SIL : Standard International pour les phases de Laboratoire 
SIPRP : Standard International pour la Protection des Renseignements Personnels 
 
TAS : Tribunal Arbitral du Sport 
 

VRAD : Violation des Règles Anti Dopage 

 

Le Code : code mondial antidopage 
Liste des interdictions : liste contenant toutes les substances et méthodes interdites 
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Introduction  

 
 
Les sportifs de haut niveau souffrant d’une pathologie avérée sont susceptibles, comme tout 
un chacun, de se voir prescrire les thérapeutiques appropriées à leur(s) pathologie(s). 
Toutefois, de la même façon que des médicaments modifient les réponses physiologiques de 
l’organisme, certains peuvent interférer sur les performances sportives des athlètes et les 
améliorer. 
 
Ainsi, l’Agence Mondiale Antidopage (AMA) et toutes les institutions cosignataires de 
l'application de sa politique éditent chaque année une liste des substances interdites. 
Les principes actifs présents sur cette liste, sont, s’ils sont administrés à un patient sportif, 
susceptibles d’induire un résultat positif en cas de contrôle antidopage, avec toutes les 
conséquences que cela peut impliquer 27, 28. 
C’est pourquoi leur prescription doit obligatoirement faire l’objet d’une procédure de 
demande d’Autorisation d’Usage à des fins Thérapeutiques (AUT). 
 
Partant du postulat que ces démarches sont encore mal connues des Chirurgiens Dentistes 
libéraux, notre travail a souhaité étudié la liste des principes actifs utilisés en Odontologie 
susceptibles d'induire des résultats positifs lors de contrôles antidopage, afin de proposer 
une plaquette informative destinée aux praticiens assurant la prise en charge buccodentaire 
des sportifs de haut niveau. 
 
L’analyse de nos confrères permettra, dans un second temps, d’affiner et de corriger le 
prototype pour proposer un outil abouti qui sera, à terme, distribué aux Chirurgiens Dentistes 
soignant les sportifs de haut niveau. 
 
 
 
La première partie de notre travail traitera du contexte institutionnel et fonctionnel dans 
lequel les athlètes évoluent aujourd’hui, tandis que la deuxième partie sera consacrée aux 
méthodes de recherches, aux résultats médicamenteux trouvés et à l’élaboration de la 
plaquette informative. 
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I. Instances de référence  

 

Les institutions présentées ci-après sont celles qui, comme l’AFLD ou l’AMA, jouent un rôle 
international prépondérant dans la lutte contre le dopage. 

Le Ministère des Sports y figure également en tant que principal acteur national de la 
prévention et de la lutte anti-dopage, allié de l’AMA et l’AFLD dans son combat contre les 
dérives qui peuvent être liées au sport. 

Enfin, le groupe Vidal est présenté car il est à l’origine de la première base de données du 
médicament consultée par les professionnels de santé (site vidal.fr). 
Par ailleurs, leur site « eurekasante.vidal.fr », base vulgarisée, est également très consultée 
par le grand public 
 
 

A. Institutions : 

 
1. L’Agence Mondiale Antidopage (AMA) :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite au scandale qui secoua le monde du sport et particulièrement le monde du cyclisme en 
1998, le Comité International Olympique (CIO) organisa à Lausanne une Conférence 
mondiale sur le dopage. 
De cette conférence, résulta la Déclaration de Lausanne sur le dopage dans le sport, lors de 
laquelle les participants s’accordèrent sur la nécessité de créer une agence internationale 
antidopage indépendante, impérativement opérationnelle avant les Jeux de la XXVIIe 
Olympiade de Sydney en 2000. 
 
Ainsi, en vertu des termes de la Déclaration de Lausanne, à l’initiative du CIO et avec le 
soutien et la participation de multiples instances gouvernementales, l’Agence Mondiale 
Antidopage (AMA) fut fondée le 10 novembre 1999. 
 
Initialement assuré exclusivement par le Mouvement olympique, son financement est 
aujourd’hui divisé à parts égales entre le Mouvement olympique et les gouvernements du 
monde entier 1. 
 
Sa mission est de « mener un mouvement mondial pour un sport sans dopage en 
collaboration avec ses partenaires ». 
Ses activités principales comprennent la recherche scientifique, l’éducation, le 
développement de la lutte antidopage mais aussi la supervision de la conformité au Code 
mondial antidopage. 
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Ce Code mondial antidopage, aussi connu comme « le Code », est le document initial qui 
harmonise les règlements et politiques antidopage des organisations sportives et des 
autorités publiques de tous les pays. 
 
Le Code est accompagné de 5 Standards Internationaux destinés à rassembler et 
coordonner les différents domaines de la lutte antidopage, et ainsi améliorer les efforts dans 
ce combat 2 : 
 

– les contrôles et enquêtes (SICE) 

– les phases de laboratoire (SIL) 

– les autorisations d’usage à des fins thérapeutiques (AUT), engendrant le SIAUT, 

– la protection des renseignements personnels (SIPRP), 

– la liste des interdictions, détaillant les substances et méthodes interdites. 
 
Sans cesse en évolution depuis son entrée en vigueur en janvier 2004, le Code s’est imposé 
en tant qu’outil majeur dans l’harmonisation des efforts antidopage dans le monde. 
La liste des interdictions par exemple, est mise à jour au moins annuellement par l'AMA et 
les cosignataires du Code. 
 
Le Comité de la liste des interdictions, composé de 12 membres regroupant des médecins, 
des pharmaciens, des biologistes, des chimistes, est périodiquement renouvelé. 
Au terme de 3 réunions réparties entre janvier et octobre et après soumission du projet au 
Comité Santé, Médecine et Recherche (SM&R), la nouvelle Liste est publiée sur le site de 
l’AMA avant d’être appliquée à partir du 1er janvier de l’année suivante 3, 42. 
 
Au cours de l'année d’actualité de la Liste, le Code se réserve le droit de la réviser et de la 
modifier aussi souvent que nécessaire. 
 
Ainsi, le Code a été accepté par un très grand nombre de gouvernements et d’organisations 
sportives. 
La jurisprudence du Tribunal Arbitral du Sport (TAS) appuie ses principes 9. 
 
Les avancées dans la lutte contre le dopage consécutives à l’adoption du Code furent 
nombreuses : il a  permis de poser un cadre réglementaire, de clarifier les responsabilités 
des différents partenaires de l’AMA mais aussi d’instaurer le concept de violation des règles 
antidopage « non-analytique ». 
Une conjonction d’éléments prouvant qu’un sportif a violé les règles antidopage sans pour 
autant qu’un contrôle positif ait été réalisé peut ainsi mener à la sanction de ce dernier. 
 
Cette harmonisation à grande échelle sonne le glas d’un système autrefois incohérent. 
 
Aujourd’hui, plus de 660 organisations sportives ont accepté le Code mondial antidopage. 
 
Parmi elles, le CIO, le Comité International Paralympique (CIP), toutes les Fédérations 
Internationales (FI) de sports olympiques, toutes les FI reconnues par le CIO, les Comités 
Nationaux Olympiques et Paralympiques et les Organisations Nationales Anti Dopage 
(ONAD). 
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2. L’Agence Française de Lutte contre le Dopage (AFLD) : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Également autorité publique indépendante, l’AFLD fut créée en 2006, succédant ainsi au 
Conseil de Prévention et  de Lutte contre de Dopage (CPLD), créé par la loi 99-223 de mars 
1999. 
Son organe principal est le Collège, composé de 9 personnalités françaises et étrangères 
auxquelles peut se joindre un vétérinaire pour les questions relatives au dopage animal. 
 
Avec son laboratoire, anciennement Laboratoire National de Dépistage du Dopage (LNDD) 
devenu depuis 2006 Département des analyses de l’Agence française de lutte contre le 
dopage situé à Chatenay-Malabry, l’AFLD est chargée de lutter contre le dopage mais elle 
assure également d’autres missions 4 : 
 

 Recherche :  
De par ses ressources propres et l’étendue de son réseau, l’AFLD améliore 
constamment ses méthodes et ses outils pour coller au mieux aux réalités du terrain 
et garantir à la fois l’équité des compétiteurs et la santé des sportifs. 
Ainsi, la coordination de l’effort de recherche, l’implication du conseiller scientifique de 
l’AFLD et le soutien du Comité d’orientation scientifique contribuent à apporter des 
réponses aux défis sans répit que pose la lutte contre les pratiques de dopage. 
En 2013, l’Agence a alloué près de 10% de son budget à l’investissement dans la 
recherche scientifique et l’équipement du laboratoire.  
Elle a ainsi augmenté de près de 50% les subventions consacrées aux projets de 
recherches par rapport à l’année précédente. 

 

 Analyses et contrôle antidopage :  
L’Agence est tout aussi capable d’analyser des substances et techniques émergentes 
de dopage de manière approfondie, d’élaborer les protocoles de détection 
correspondants que de développer les stratégies de recueil d’information et de 
ciblage optimal des contrôles. 
La loi permet par ailleurs à l’AFLD de s’appuyer sur des laboratoires tiers, d’examiner 
puis éventuellement de valider leurs projets permettant ainsi leur promotion auprès 
de grands laboratoires de recherche ou d’organismes internationaux (notamment 
l’Agence Mondiale Antidopage ou la Commission européenne) susceptibles de 
participer à leur financement. 
Les analyses sont réalisées sous la responsabilité scientifique et technique du 
directeur des analyses, nommé par le Collège de l’Agence. 

 

 Conseil international et prévention :  
Présidée par Monsieur Bruno Genevois, l’AFLD est une institution de référence 
internationale en droit du sport. 
Elle conseille les fédérations relevant de sa compétence, est consultée pour tout 
projet de loi ou de règlement relatif à la lutte contre le dopage, produit elle-même des 
textes juridiques, participe à l’introduction du droit international du sport dans le droit 
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interne et apporte son expertise à l’État, notamment pour la rédaction et la mise à jour 
de la Liste des interdictions. 
Dans le domaine de la prévention, l’Agence intervient par ses recommandations aux 
fédérations, par les réponses qu’elle apporte aux questions posées par celles-ci , par 
les réunions de commissions spécialisées où se rejoignent représentants 
d’administrations, mouvements sportifs et professionnels de santé, et enfin, par les 
actions de sensibilisation aux contrôle antidopage lors de manifestations sportives de 
masse. 

 

 Pouvoir disciplinaire et réglementation :  
L’Agence est légalement tenue de délivrer les AUT au plan national, et elle exerce 
aussi une compétence disciplinaire étendue auprès des sportifs ayant enfreint les 
règles antidopage. 
Elle a le pouvoir de se saisir d’un cas lorsque la fédération nationale concernée ne 
s’est pas prononcée dans les délais prévus par la loi, lorsqu’elle estime devoir 
réformer une décision prise par la fédération française compétente, lorsqu’une 
sanction reçue par un sportif doit être étendue aux autres activités de ce sportif, 
relevant alors d’autres fédérations, ou lorsqu’un sportif contrôlé positivement n’est 
pas licencié en France. 
Elle peut alors être amenée à prononcer des sanctions disciplinaires de suspension. 
Tout comme le CPLD avant elle, l’Agence est chargée de suivre l’ensemble des 
procédures disciplinaires votées par les fédérations nationales. 

 
D’après le rapport sur le fonctionnement de l’AFLD issu de la Commission d’enquête (2013) 
sur l’efficacité de la lutte contre le dopage, le budget annuel de l’AFLD était en 2013 
d’environ 9.1 millions d’euros dont 8.6 millions attribués aux dépenses de fonctionnement et 
0.5 million en dépenses d’investissement, principalement pour le laboratoire 5.  
Le financement de l’AFLD provient essentiellement de :  
 

- la subvention « pour charge de service public », accordée par l'État (7,8 millions 
d'euros),   

- des « prestations aux tiers » (0,9 million d'euros) dont plus de la moitié par l'Union 
Cycliste Internationale (UCI). 

 

De plus, la part accordée par l'État représentant neuf dixième du budget de l’AFLD, son 
financement global est donc soumis aux aléas tels que le gel de 2012.  
Egalement représentative de l’instabilité financière donc fonctionnelle de l’AFLD, la 
considération budgétaire pour l’année 2011 divisa par deux la dotation par rapport à celle de 
l’année précédente. 
Estimant suite à cette décision que sa politique de lutte antidopage n’était pas soutenue, 
Pierre Bordry, ancien Président de l’AFLD, démissionna en 2010 43. 
 
 
 

Bruno Genevois et Pierre Bordry avant lui, ont fait part de leurs préoccupations quant à 
l’autonomie de l’Agence (telle que le conçoit l'article L. 232-15 du code du sport), seule 
garante de son indépendance, qui, selon eux, ne pourrait être assurée que par de nouvelles 
sources de financement distinctes des subventions de l'État. 
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3. Le Ministère chargé des Sports, de la Jeunesse, de l'Education 
populaire et de la Vie associative 

 
Il définit les grands objectifs de la politique nationale du sport, en fixe le cadre juridique et 
veille au respect du code général. 
Pour mettre en œuvre les politiques sportives, le Ministère chargé des Sports dispose d'une 
gestion et administration centrale et de services déconcentrés 6. 
 
La politique sportive nationale s'articule autour de 4 grands principes : 
 

– le développement du sport pour tous 

– l'organisation du sport de haut niveau pour que la France reste une des grandes 
nations sportives 

– la promotion des métiers du sport et le développement de l'emploi sportif 

– et enfin la prévention par le sport, la protection des sportifs et la lutte contre les 
dérives que sont le dopage, la violence, le racisme, la tricherie et toutes autres 
formes de discrimination. 
 

De concert avec l'AFLD, le Ministère chargé des Sports est un des principaux acteurs de la 
prévention et de la lutte contre le dopage. 
 
Parmi ses services déconcentrés, le Ministère s'appuie sur 6 établissements publics 
nationaux, ainsi que sur 17 établissements publics locaux 7 : 

 

– Le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) pour lequel le 
financement du développement du sport pour tous à l'échelle territoriale est une des 
préoccupations majeures, 

– L'Institut National du Sport, de l'Expertise et de la Performance (INSEP), à qui 
incombe la préparation des sportifs de haut niveau, certaines actions de formation 
initiale et continue, et le développement de programmes de recherche. 

– Les 3 Ecoles Nationales des Sports : les écoles nationales des sports nautiques, des 
sports des montagnes, et l'institut français du cheval et de l'équitation. 

– Le Musée national du sport, érigé en tant qu'établissement public administratif depuis 
2006. 

– Les 17 Centres de Ressources, d'Expertise et de Performance Sportive (CREPS), 
établissements publics d’accompagnement des sportifs et de formation dans les 
domaines du sport, de la jeunesse et de l'éducation populaire.  
Ils participent également activement à la recherche et au développement du sport. 

 
 
Sur le plan économique, le sport français a bénéficié en 2014, d’un budget d'environ 35 
milliards d'euros 6. 
 
Son financement repose sur la participation de 4 acteurs : 
 

– l’État, dont la politique sportive s'est affirmée depuis 70 ans avec quelques grandes 
étapes, notamment, la création du Ministère chargé des Sports, à l'initiative du 
général de Gaulle. 

– Le mouvement sportif, composé de 15,7 millions de licenciés, de 2 à 3 millions de 
bénévoles, de plus de 167.000 associations sportives affiliées aux fédérations 
sportives, elles même regroupées sous l'égide du Comité National Olympique et 
Sportif Français (CNOSF). 

– Les collectivités territoriales qui investissent annuellement plus de 10 milliards d'euros 
en politiques sportives locales et équipements sportifs. 
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– Les entreprises privées qui entrent en jeu en tant qu'investisseurs, annonceurs ou 
mécènes. 

 
D'après l'Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE), 
l'économie du sport représentait en 2013 plus de 2% du PIB mondial soit environ 1200 
milliards d'euros. 
En France, le secteur sportif générait en 2012 environ 1.74% du PIB 8. 
 
A l'échelle de l'Union européenne, le marché du sport est le 3e marché en valeur. 
 
Il est intéressant de souligner qu’à l’image du marché des biens de consommation sportifs, 
certains marchés connaissent une croissance parfois plus élevée que celle du PIB. 
Depuis les 5 dernières années, le marché du sport connait la croissance la plus élevée du 
marché des biens de consommation. 
 
Ces quelques chiffres permettent de mieux appréhender la dimension économique et 
financière du sport business, mais surtout de comprendre l'importance des enjeux lors des 
compétitions, ainsi que le caractère quasi-inévitable d’éventuelles tentatives de tractations et 
autres contournements de réglementations. 
 
Suivant les directives globales du Gouvernement, le Ministère chargé des Sports tend à 
améliorer l'accès des citoyens au droit.  
Cette volonté s'est traduite par la rédaction du Code du sport, harmonisant ainsi le support 
des normes spécifiques au sport, et offrant un portail d'accès unique aux autres normes, le 
code du sport renvoyant aux autres codes. 
 
Cette codification des droits du sport permet de regrouper les lois et décrets concernant ce 
domaine dans un document unique. 
 
Ces textes sont disponibles sur le site public d'accès au droit LEGIFRANCE. 
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4. Le Groupe Vidal : 

 
La société Vidal France, appartenant au Groupe Vidal, est spécialisée dans l’information sur 
les produits de santé et sur la sécurisation des prescriptions. 
 
Composée de plusieurs corps de métiers (pharmaciens, pharmacologues, médecins 
généralistes et spécialistes, chercheurs, etc..), ils rendent accessibles à tous des 
informations sur les produits de santé, et mettent des outils d'aide à la décision 
thérapeutique à disposition des professionnels de santé 10. 
 
De plus, la société Vidal multiplie les partenariats avec les laboratoires de recherche 
universitaires et industriels européens pour la réalisation de projets innovants, pour 
l'amélioration de la qualité de soins mais aussi dans le domaine de la lutte contre la 
iatrogénie médicamenteuse. 
 
Disponibles en version papier et numérique, via des applications mobiles ou directement 
intégré aux logiciels professionnels, Vidal diffuse ces données en France et à l'international. 
 
Le site vidal.fr est créé en collaboration avec des médecins libéraux. 
Il met à disposition des informations sur les médicaments, les produits de parapharmacie et 
la prise en charge des principales pathologies. 
 
Il permet d'accéder à de nombreuses fonctionnalités telles que la recherche d’interactions 
médicamenteuses, les équivalences internationales, les fiches d'informations sur les 
intoxications, les moteurs de recherche par classification, ainsi qu’un identificateur de 
médicaments. 
 
Le moteur de recherche Vidal n'étant toutefois pas exhaustif puisqu’il ne traite, par exemple, 
que des médicaments commercialisés en France, le Groupe Vidal commercialise d'autres 
formules plus complètes adressées aux Professionnels de santé. 
 
Parmi celles-ci, le Vidal Expert, le Vidal Recos 6e édition, Inpex, relatif au lancement de 
nouvelles molécules ou de nouveaux médicaments, ou encore Tarex, recueil informant sur la 
législation, la nomenclature LPPR (Liste des produits et prestations remboursables) et la 
tarification des préparations 11. 
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B. Fonctionnement et outils 

La prescription des médicaments susceptibles d’influer sur le résultat d’un test antidopage 
étant parfois indispensable, les institutions de contrôle ont donc mis au point des protocoles 
pour encadrer l’utilisation de ces principes actifs sensibles. 
 

1. Les Déclarations d’Usage (DU) : 

 
Depuis 2010, les Déclarations d’Usage n’ont plus cours. 
 
Elles étaient historiquement indispensables lorsque l'administration de glucocorticoïdes par 
voie non systémique et de certains bêta-2 agonistes inhalés était indiquée. 
En effet, les injections de corticoïdes intra-articulaires, péri-articulaires, péri-tendineuses, 
épidurales, intradermiques ainsi que l'administration par voie inhalée de salmétérol, 
salbutamol et formotérol devaient être déclarées à l'AFLD via un formulaire spécifique 4, 40. 
 
Malgré la suppression des formalités de DU, les molécules qui y étaient soumises restent 
interdites par la législation antidopage. 
 
Leur utilisation dans le cadre d'une indication thérapeutique, doit donc, en fonction de leur 
posologie et de leur mode d’administration, faire l'objet d'une demande d'Autorisation 
d’Usage à des fins Thérapeutiques (AUT). 
 
 

2. Les Autorisations d’Usage à des fins Thérapeutiques (AUT) : 
 
Comme expliqué dans la partie Instance de référence, l'Agence Mondiale Antidopage (AMA) 
rédige, en collaboration avec les différentes Organisations Nationales Antidopage (ONAD) 
telles que l'Agence française de lutte contre le dopage (AFLD), le Code mondial antidopage, 
qui coordonne les politiques et pratiques réglementaires antidopage des organisations 
sportives, comme des autorités publiques internationales. 
 
Du Code, sont issus les 5 Standards Internationaux et notamment le Standard International 
pour les AUT (SIAUT), ainsi que la Liste des interdictions (liste des substances et méthodes 
interdites). 
 
Le SIAUT a été créé pour tenir compte des sportifs qui, pour traiter une pathologie, auraient 
été amenés à prendre des médicaments figurant dans la liste des interdictions. 
 
La détection d'une substance interdite ou de ses métabolites n’est pas considérée comme 
une violation des règles antidopage (VRAD) si elle est compatible avec les dispositions d'une 
AUT délivrée en conformité avec le SIAUT selon le Code. 
 
L'Autorisation d'Usage à des fins Thérapeutiques, soit Therapeutic Use Exemption ou TUE 
en anglais, est accordée dans des conditions précises et sans équivoque. 
Elle permet au sportif de suivre le traitement que nécessite son état de santé tout en 
participant aux manifestations sportives sans violer les règles antidopage12.  
 
 

a) Processus de la demande : 
 
Tout traitement composé d'au moins une des molécules ou méthodes présentes dans la 
Liste des interdictions doit être assorti d'une AUT. 
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Sauf en cas d'exception (situation prévue à l'article 4.3 du Code), le sportif ayant besoin de 
faire usage de ces substances ne doit le faire qu’après obtention de l'AUT 12. 
 
ADAMS (Anti Doping Administration and Management System) est un outil d’information et 
de communication gratuit, disponible sur le site de l'AMA. 
Son rôle est de simplifier au quotidien les formalités administratives relatives aux contrôles 
antidopage 1. 

Il regroupe au cas par cas les diverses données antidopage, les résultats de 
laboratoire, les informations sur les AUT et sur les violations des règles antidopage. 

C'est un outil permettant de partager des informations entre les organisations 
compétentes et les parties concernées, dans le respect de la confidentialité de ces données. 

Il permet entre autre d'informer les sportifs sur les normes réglementaires de leur 
discipline en fonction de leur localisation géographique, de leur transmettre directement les 
résultats d'un prélèvement ou la décision d'une demande d'AUT, de coordonner et répartir les 
programmes de contrôle antidopage,…etc. 

 
Lancé en 2005 au cours d'une phase pilote, le principe de l'ADAMS s'est vu confirmé et il a 
été adopté par la plupart des Organisations Anti Dopage (OAD) et par tous les laboratoires 
antidopage accrédités par l'AMA. 
 
Le terme OAD regroupe :  

- les ONAD : l’AFLD est l’ONAD française.  
C’est à elle que les sportifs adressent leur demande d’AUT s’ils ont un  
niveau national ou moindre. 

- les Fédérations Internationales (FI) et les Organisations responsables de Grandes 
Manifestations (OGM) à qui s’adressent les sportifs de niveau international. 

 
En fonction de son niveau, le sportif doit donc déposer son dossier ainsi que le formulaire de 
demande d'AUT auprès de son ONAD, de sa FI ou d'une OGM. 
Les différents cas seront détaillés et illustrés ultérieurement. 
 
 
Accompagné du formulaire d'AUT correctement rempli, le dossier détaillant la maladie du 
sportif doit, en anglais ou en français, être le plus documenté possible : 
 

– l'historique médical complet,  

– l'attestation d'un médecin qualifié confirmant le diagnostic et la pertinence de la 
prescription thérapeutique de la substance ou de la méthode interdite. 

– la documentation ayant permis de poser le diagnostic : les résultats de tous les 
examens, imagerie et analyses de laboratoire. 

 
Les documents de l'AMA intitulés « Information médicale pour éclairer les décisions des 
CAUT » donnent aux professionnels de santé les lignes directrices permettant de remplir la 
demande d’AUT. 
 
NB : Après s'être identifiés à l'Organisation Anti Dopage (OAD) du sportif, leur(s) médecin(s) 

peuvent remplir les formulaires de demande d'AUT en ligne via ADAMS. 
 
Avant de fournir à son OAD les documents obligatoires qui étayeront sa demande d'AUT, le 
sportif aura soin de faire une copie complète de son dossier. 
 
Si le sportif dépose son dossier en version papier, l'OAD entrera les informations qu’il 
contient dans le système ADAMS. 
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Le sportif peut aussi soumettre directement sa demande d'AUT à l'OAD par l'intermédiaire du 
système ADAMS. 
 
Le  sportif ayant besoin d'une AUT doit en faire la demande dès que possible même si, dans 
l'absolu, les délais diffèrent en fonction des situations : 
 

– Une AUT pour substance interdite en compétition doit être déposée au moins 30 

jours avant la compétition suivante à laquelle le sportif compte participer. 

– Pour les substances constamment interdites, l'AUT doit être demandée dès le 

diagnostic de la pathologie. 
 
Tous les formulaires personnalisés par les OAD (annexe 2 du SIAUT) doivent être fournis 
dans la langue employée. 
Les OAD doivent y apposer leur logo, leurs coordonnées, et les rendre téléchargeables sur 
leur site. 
Toutes les copies ou demandes envoyées à l'AMA doivent être rédigées ou traduites en 
anglais ou en français. 
 
Les demandes d'AUT seront examinées par le Comité pour l'Autorisation d'Usage à des fins 
Thérapeutiques (CAUT) de l'OAD concernée, lequel se réserve le droit, s'il le juge 
nécessaire, de demander au sportif ou à son médecin tout examen complémentaire. 
La décision est généralement rendue dans les 21 jours suivant la réception de l'intégralité 
des documents par le CAUT. 
Dès qu'elle en est informée, l'OAD transmet par écrit la décision du CAUT au sportif 12. 

 
Le CAUT est constitué d'au moins 3 médecins mandatés par l'AFLD, ayant une expérience 
en matière de soins, de traitements sportifs et une solide connaissance de la médecine 
clinique et sportive. 
Les membres du CAUT ne doivent exercer aucune responsabilité politique au sein de l'OAD 
dont ils forment le CAUT, et ils doivent signer une déclaration de confidentialité et d'absence 
de conflit d'intérêt. 
L'un des médecins du Comité agira à titre de président du CAUT. 
 
L'AUT entre en vigueur dès que l'OAD concernée est avisée de la décision positive. 
Si un sportif fait usage d'une substance interdite avant de recevoir son AUT, il prend un 
risque car un tel usage constituerait une VRAD si l'AUT ne lui était finalement pas accordée. 
Quoi qu'il en soit, en cas d'urgence médicale réelle, la santé d'un sportif ne doit jamais être 
mise en danger pour une raison administrative. 
 
Le sportif doit assumer les coûts liés à la demande d'AUT, à la demande de reconnaissance 
d'AUT ou à toute autre information requise par le CAUT. 
 
 

b) Critères de délivrance de l'AUT : 
 
Le sportif ne verra sa demande d’AUT accordée que si son dossier médical peut démontrer 
que chacune des conditions suivantes est respectée : 
 

– La substance ou la méthode interdite doit être nécessaire au traitement d'une 
pathologie aiguë ou chronique telle que le sportif subirait un préjudice de santé 
significatif si elle n'était pas administrée. 

– Il doit être hautement improbable que l'usage thérapeutique de la substance ou de la 
méthode interdite produise une amélioration des performances autre que celle 
attribuable au retour à l'état de santé normal du sportif après traitement de la 
pathologie. 
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– Il ne doit pas exister d'alternative thérapeutique autorisée pouvant se substituer à la 
substance ou à la méthode interdite. 

– La nécessité d'utiliser la substance ou la méthode interdite ne doit pas être une 
conséquence partielle ou totale de l'utilisation antérieure et sans AUT d'une 
substance ou méthode qui était interdite au moment de son usage. 

 
 

c) Confidentialité des informations 
 
La collecte, conservation, divulgation ou rétention des renseignements personnels pendant 
la procédure d'AUT par une OAD ou par l'AMA doivent être conformes au Standard 
International pour la Protection des Renseignements Personnels (SIPRP). 
 
Le sportif soumettant une demande d'AUT ou de reconnaissance d'AUT doit donner son 
consentement écrit pour que :  
 

- les pièces de son dossier soient transmises à tous les membres compétents du CAUT, 
- ses médecins partagent son dossier médical avec le CAUT,  

- la décision finale soit transmise à l'OAD,  
- les informations relatives à la demande d'AUT soient conservées dans ADAMS. 

 
 

d) Durée de validité de l'AUT 
 
La durée de validité de chaque AUT est définie par le CAUT. 
Si le sportif devait poursuivre son traitement après la date d'expiration de l'AUT, il serait dans 
l'obligation de constituer un nouveau dossier de demande, dans un délai suffisant avant 
l’expiration de la précédente. 
 
L’AUT sera évidemment annulée avant sa date d’expiration si le sportif ne se conforme pas 
précisément à toute clause définie par l’OAD concernée 12. 
De même, l'AMA peut invalider une AUT. 
 
Dans le cas d'une pathologie chronique, il est recommandé d'accorder une AUT de courte 
durée jusqu'à ce que le schéma thérapeutique soit établi de manière définitive. 
Le traitement choisi fera alors l'objet d'une nouvelle demande. 
 
Ainsi, si des modifications importantes venaient à être apportées à la posologie, la fréquence, 
la voie ou la durée d'administration du traitement agréé par l'AUT, le sportif devra entamer 
les procédures pour une nouvelle demande. 
 
Même avec une AUT accordée, si la présence, l'usage, la possession ou l'administration du 
traitement n'est pas précisément conforme aux clauses de l'AUT, l’athlète sera reconnu 
coupable d'une VRAD. 
 
Les informations sur la durée des AUT sont disponibles sur le site de l’AMA, dans le 
document « information médicale pour éclairer les décisions des CAUT ». 
 

e) Renouvellement de l'AUT 
 
Une AUT ne peut être renouvelée. 
Le sportif devra se soumettre à un nouvel examen médical, que sa pathologie soit à nouveau 
confirmée et constituer une nouvelle demande d’AUT avant que la précédente expire. 
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La procédure pour la seconde demande d’AUT peut toutefois être simplifiée via ADAMS qui 
fournira au sportif un formulaire dont une partie des champs seront pré-remplis. 
 
La prolongation automatique de la validité de l'AUT est formellement interdite. 
 
 

f) AUT rétroactive 
 
Dans certains cas et même si le processus d'évaluation reste identique à la procédure de 
demande conventionnelle, une AUT peut être accordée de façon rétroactive : 
 

– en cas d'urgence médicale ou de traitement d'une pathologie aiguë 

– si en raison de circonstances exceptionnelles, il n'y a pas eu suffisamment de temps 
pour que le sportif soumette sa demande d'AUT ou pour que le CAUT l'étudie avant 
le prélèvement de l'échantillon. 

– si le règlement permettait ou obligeait le sportif à soumettre une demande rétroactive. 

– si l'OAD à laquelle est soumise la demande d'AUT ou l’AMA considère qu'elle doit 
être accordée au nom de l'équité. 

 
Malgré tout, il est toujours préférable de traiter les AUT de façon prospective. 
 
 

g) Reconnaissance de l'AUT 
 
Un sportif n’étant pas de niveau international doit adresser sa demande d'AUT à son 

ONAD. 
 
Cette dernière doit l'avertir par écrit que cette AUT n'est valable qu'au niveau national, qu'elle 
ne sera pas reconnue s'il passe au niveau international ou s'il participe à des manifestations 
internationales (sauf si son AUT est reconnue par la FI ou l'Organisation responsable de 
Grande Manifestation (OGM) concernée, conformément à l'article 7.1 du SIAUT). 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1- Processus de demande d’AUT pour un sportif de niveau inférieure au 
niveau international, article 4.4 du Code, SIAUT 2016 
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Le sportif de niveau international devra soumettre sa demande à sa FI mais une OGM peut 

également exiger de lui qu’il lui soumette sa demande s'il compte utiliser une molécule ou 
méthode interdite lors de la manifestation qu'elle organise. 
 
L'OGM doit alors prévoir une procédure permettant au sportif de faire sa demande d'AUT, 
laquelle, si elle lui est accordée, ne sera valable que le temps de cette manifestation 12. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Figure 2- Processus de demande d’AUT pour un sportif de niveau international, article 4.4 du Code, SIAUT 2016 

(suite) 
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Figure 3- Processus de demande d’AUT à une OGM, article 4.4 du Code, SIAUT 2016  (suite) 

 
 
 
 
A l'aide d'ADAMS, les FI et les OGM doivent déclarer la délivrance d'une AUT à l'AMA et à 
l'ONAD du sportif. 
 
En cas de changement de niveau compétitif obligeant un sportif possédant déjà une AUT à 
obtenir une AUT d'une FI ou d'une OGM, il peut demander à ces même FI ou OGM de 
reconnaître l'AUT qui lui a déjà été accordée. 
 
 
Pour résumer, l’AMA, les ONAD, les OGM et les FI dont l'AFLD reconnaît la validité peuvent 
accorder des AUT ou reconnaître des AUT délivrées par l'un de ces organismes. 
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C. Domaine de l’odontologie 

 
1. Etat actuel des connaissances :  

 
La plupart des sportifs ignorent que le résultat positif de leur contrôle antidopage peut 
résulter de prescriptions délivrées par leur Chirurgien dentiste 28. 
La réciproque est également vraie. 
 
On pourrait se demander en quoi l’Odontologie est concernée par ces questions mais on 
verra plus loin que les prescriptions de ses praticiens sont loin d’être anodines et qu’elles 
peuvent avoir des répercussions sur le résultat d’un contrôle antidopage. 
 

2. Données de la littérature 

 
 
Malgré l’extrême pauvreté de la littérature relative à ce sujet, les informations trouvées 
semblent toutefois montrer que certaines situations cliniques indiquent en Odontologie 
l’usage de substances interdites. 
 
Ainsi, certaines études relatent une différence significative de niveau de trismus, d'intensité 
de la douleur, d'analgésie nécessaire et de gonflement après extraction des dents de 
sagesse incluses entre un échantillon de patients sous méthylprednisolone et le groupe 
témoins sous placebo 26, 35, 44. 
La différence d'évolution vers des complications ou des effets secondaires liés à la prise 
d’une corticothérapie ne fut pas évidente. 
 
Tout comme la méthylprednisolone, d’autres molécules indiquées en Odontologie dans des 
cas de douleurs neuropathiques post opératoires, de gestion des œdèmes, ou certains cas 
pathologiques de dermatologie buccale, justifient l’utilisation de molécules figurant dans la 
liste des interdictions. 

 
3. Précautions à prendre  

 
En cas de prescription à risque, les praticiens doivent faire preuve d’une grande vigilance car 
les « pourvoyeurs » sont recherchés et, la notion de pourvoyeur involontaire n'étant pas 
admise, si leur responsabilité est démontrée, leur carrière professionnelle pourrait également 
en pâtir 13. 
 
Si le praticien est amené à prescrire une substance interdite, il est de son devoir d'en avertir 
le sportif. 
 
Il est donc indispensable que : 

– quel que soit leur niveau de compétition, les sportifs consultant signalent leur activité, 

– les praticiens interrogent systématiquement leurs patients pour savoir s'ils pratiquent 
un sport, et figurent donc parmi la population à risque en matière de contrôle 
antidopage. 
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4. Limites 

 
Le principal obstacle a un travail plus exhaustif a été que :  
 

a) Il n'existe pas de liste répertoriant l'intégralité des principes actifs utilisés en chirurgie 
dentaire. 

 
Du fait des difficultés qu’à engendré ce problème, le travail ne concerne que 3 
domaines : l’omnipratique libérale, la dermatologie buccale et les urgences 
rencontrées en libéral. 
 

b) Il est également regrettable que les instances théoriquement les plus concernées par 
mon sujet de thèse aient été aussi peu réceptives à mes sollicitations. 
 

c) Certaines molécules figurant sur la liste des interdictions n'étaient pas reconnues 
comme substances dopantes par le moteur de recherche de l'AFLD. 
 
L'ethylestrénol, le furazabol, et le 4-hydroxytestostérone  sont quelques exemples des 
absences  répertoriées. 

 
d) Très peu de molécules de la liste des interdictions sont reconnues et correspondent à 

des spécialités pharmaceutiques. 
 

Lorsqu’elles sont rentrées dans le Vidal ou dans la Base de Données Publique du 
Médicament (BDPM), la plupart des substances présentes dans la liste sous forme de 
Dénomination Commune Internationale (DCI), ne sont pas apparentées à des 
médicaments. 
Ainsi, l’analyse au cas par cas de l’intégralité des « substances androgènes 
anabolisantes » et des « autres agents anabolisants » n’a permis de relever que 7 
noms de médicaments. 

 
e) Certains principes actifs mentionnés dans la littérature sont absents de la Liste des 

interdictions bien que classés par le moteur de l'AFLD parmi des substances 
dopantes. 
 
Par la suite, il m’a été confirmé que la Liste des interdictions n’est pas exhaustive et 
que certaines classes de substances, quoiqu’interdites, sont ouvertes 17. 

 
f) Les informations disponibles dans le Vidal sont très limitées : certaines données telles 

que les Résumés des Caractéristiques du Produit (RCP) ou les arrêt de 
commercialisations ne sont disponibles que pour certains médicaments. 
 
Outre le fait que les versions plus complètes que celle accessible à tous sur internet 
soient payantes, le Vidal ne renseigne apparemment pas sur tous les éventuels arrêts 
de commercialisation, les prescriptions à usage hospitalier, les AMM retirées ; les 
RCP ne sont pas toujours disponibles, ...etc. 
 
Les informations sur ce qu'à été la vie du médicament avant retrait de l'AMM ou 
retrait du marché manquent. 
 
Pour exemple, le betneval buccal, mentionné comme tel dans plusieurs publications, 
n’apparaît pas de la Vidal. 
 
Par ailleurs, le fait que le Vidal ne mentionne que quelques médications utilisées (non 
prescrites) en cabinet peut induire en erreur. 
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Par exemple, l'aldyzine, solution dentaire pour désinfection des canaux avant 
obturation est retrouvée dans le Vidal, apparaît comme commercialisée mais sa fiche 
RCP n'est pas consultable dans le Vidal alors qu'elle figure sur la BDPM. 
Le cortisomol, autre médication canalaire, n’apparaît ni dans le Vidal, ni dans la 
BDPM. 
L'oxabolone, qui figure dans la liste des interdictions, n’apparaît pas dans la BDPM.  
Sa recherche dans le Vidal donne l'abilify, ce qui est assez incompréhensible puisque 
la molécule active de ce dernier est l'aripiprazole. 
L'oxabolone n'apparait pas dans le RCP de l'abilify, et ni l'abilify, ni l’aripiprazole ne 
sont reconnus par le moteur de l'AFLD...  

 
 

 
Tableau 1- Exemples de tentatives de recoupement et de recherches de concordances. 

 

 Informations disponibles dans :  

Le moteur 
de l’AFLD  

La liste des 
interdictions 

Le Vidal La BDPM Conclusion 

Molécule A 
Ex : prednisolone 

oui 
Non 

(car section 
ouverte) 

Oui, 
solupred 

par 
exemple 

oui 

Relative 
concordance 

des 
informations 

Molécule B 
Ex : métribolone 

non oui 
Non 

reconnu 
Non 

reconnu 

Informations 
non 

exploitables 

Molécule C 

ex : 
fluoxymestérone 

 

Oui Oui 
Non 

reconnu 
Non 

reconnu 

Informations 
non 

exploitables 

Molécule D 
ex : oxabolone 

oui oui 
Oui, 

mentionne 
l’abilify 

non - 

Mais la RCP de l’abilify mentionne l’aripiprazole comme 
PA, pas l’oxabolone. 

L’aripiprazole n’apparait pas dans la liste des 
interdictions. 

Informations 
non 

exploitables 

Médicament 
utilisé en cabinet 
contenant une 
substance listée 
ex : aldyzine 

oui 
Oui 

(DCI de la 
substance) 

Oui oui 
Concordance 
des données 

Médicament 
utilisé en cabinet 
contenant une 
substance listée 
ex : cortisomol 

non 
Oui 

(DCI de la 
substance) 

Non Non 
Informations 

non 
exploitables 

…Etc. 
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g) Certains sites tels que le site Legifrance mentionné précédemment, sont inactifs et ne 

permettent donc pas d’y trouver des informations plus complètes. 
 

Ainsi, la recherche des mots «dopage», « santé », n'affiche aucun résultat lorsqu’ils 
sont rentrés dans le moteur de recherche, la consultation de la liste alphabétique 
présente sur la droite est vide et ne donne elle non plus aucun résultat. 

 
 
 
Selon le Journal of Analytical Toxicology, Vol 35, le contenu de la Liste n'est pas uniquement 
destiné aux scientifiques et professionnels de santé. 
C'est aussi un outil éducatif à destination du grand public qui souhaite se renseigner. 
 
Toutefois, même en tant que professionnel de santé, les difficultés à identifier les substances 
actives, à les relier à des médicaments et à obtenir la confirmation des renseignements en 
croisant les sources avec d’autres plateformes d'informations sont déjà plus que dissuasives. 
 
Malgré les multiples moteurs de recherches, le nombre de personnes et de services 
interrogés, rares sont les informations réellement exploitables tant la complexité du domaine 
incite à la plus grande prudence. 
 
 
 
 
 
 
 
Connaissant maintenant le rôle des différentes instances anti-dopage, les outils à disposition 
des professionnels de santé pour leur éviter d’exposer leur patient sportif à d’éventuelles 
sanctions, la question de la nature des prescriptions se pose maintenant. 
 
Quels sont les médicaments et les molécules dont la prescription est sujette à controverse, 
voire à sanction ? 
 
Quelles sont les situations cliniques risquées qui peuvent justifier leur usage ? 
 
Une anesthésie, un traitement endodontique, une prescription contre les aphtes peuvent-ils 
déclencher une procédure punitive contre notre patient sportif ? 
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II. Etude 

 
A. Objectif principal 

Elaborer un outil d’aide à la décision sur la demande d’une Autorisation d’Usage à des fins 
Thérapeutiques destiné aux Chirurgiens dentistes. 
 
 

B. Objectifs organisationnels 

– Dresser la liste des substances utilisées en Odontologie susceptibles d’induire des 
résultats anormaux aux contrôles antidopage. 

– Décrire la procédure d’Autorisation d’Usage à des fins Thérapeutiques. 
 
 

C. Matériel et Méthodes 

Comme précisé plus tôt, nous aborderons 3 différents cas de figure dans ce travail : celui 
d'un exercice omnipratique conventionnel, celui de la dermatologie buccale et celui des 
urgences que les Chirurgiens dentistes peuvent être amenés à rencontrer dans le cadre de 
leur pratique libérale. 
 
Il est bien sûr sous-entendu que pour toutes les molécules et substances présentes dans ce 
travail, il est uniquement question d'une indication et d'un dosage thérapeutique. 
 
Pour  accomplir ce travail de thèse, les étapes furent les suivantes :  
 

– Détailler les rôles et outils des principales institutions de la lutte antidopage. 

– Détailler la procédure d’AUT. 

– Trouver la pharmacopée propre à l'Odontologie. 

– A partir des médicaments, de leur principe actif et des dosages sélectionnés, 
répertorier leur présence éventuelle dans la Liste des interdictions. 

– Soumettre ces principes actifs, selon le dosage utilisé en Odontologie dans le moteur 
de recherche présent sur le site de l’AFLD 

– Etudier les conditions d’interdiction et l’éventuelle obligation de demander une AUT si 
ces molécules ou méthodes devaient être prescrites. 

– A partir de toutes les informations recueillies, élaborer un prototype de plaquette 
informative de 6 faces traitant des conditions de prescription, et des répercussions de 
celles-ci sur les résultats d’éventuels contrôles. 

 
Les bases de littératures interrogées sont : 
 

– Babord, 

– La bibliothèque de Bordeaux 

– Le catalogue du Système Universitaire de Documentation SUDOC 

– L'archive ouverte pluridisciplinaire HAL, 

– PubMed, 

– Dentistry and Oral Sciences Source DOSS,  

– l'EM Premium,  

– Scopus,  

– le site DocDocPro,  

– Cochrane Library, 
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– BnF Gallica, 

– Factiva,  

– le site thèse.fr,  

– Europresse. 
 
Les mots-clés utilisés :  
 

- Drug residues 
- Doping control 

- Dose response relationship 
- Dental care 
- Therapeutic use exemption 

- Therapeutic use approval 
- Local anesthetics 
- Drug prescription 

- France 
- Prescription of stimulant 
- Enhancing substance 

- Steroidal treatment 
 
 
Sollicitation des laboratoires pharmaceutiques : 
 
Mon travail de recherche m’ayant amenée à m'intéresser non seulement aux médicaments 
prescrits mais aussi aux médications utilisées au fauteuil, les laboratoires de fournitures 
dentaires 3M, Dentsply, GC, DMG, Ultradents Products, Pierre Fabre, Septodont et Pierre 
Rolland ont été approchés. 
 
Après une première tentative de contact conventionnel auquel certains n'ont pas jugé 
opportun de répondre, le corps, le but et les informations indispensables à la rédaction de 
cette thèse leur ont été expliqué. 
 
Dans un second temps, j’ai fourni la Liste des interdictions à ceux qui m’avaient répondu, en 
leur demandant de me signaler si certains médicaments ou médications de leur fabrication 
contenaient un ou plusieurs des éléments présents dans la Liste. 
 
Ces informations auraient été inaccessibles sans leur collaboration puisque les médications 
utilisées en Odontologie ne sont pas (toutes) présentes dans le Vidal et que pour mener des 
recherches sur la composition de leurs produits, il m'aurait fallu la liste exhaustive de tous 
ceux qu'ils commercialisent. 
 
Certains laboratoires ont clairement refusé de prendre part au projet, sans donner de raison 
ou sous prétexte que cela relevait du secret industriel. 
 

a) Ma correspondante chez 3M a évoqué les substances anesthésiantes qu'ils 
commercialisent. 

 
L’utilisation des substances anesthésiantes en elles-mêmes ne nécessite pas d’AUT 
car ces dernières ne figurent pas dans la liste des interdictions. 
Toutefois la question peut se poser pour les vasoconstricteurs et les excipients 30. 
 
3M a confirmé que leurs autres produits type adhésifs, composites, etc, ne 
contenaient pas de substance listée. 
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b) Mon interlocutrice chez GC a cité l'Ethyl Alcohol. 
 

Toutefois, les circonstances où de l’alcool en dilution suffisamment élevée pour être 
significative, sont médicalement indiquées en intra-buccal en Odontologie me restent 
inconnues.31 

 
c) La représentante de Pierre Rolland a répondu en citant leurs molécules 

anesthésiantes ainsi que le cortisomol 32. 
 

Comme nous le verrons plus bas, l'utilisation du cortisomol, dont le principe actif est 
l'acétate de prednisolone, n'est pas soumise à AUT car les corticothérapies, même 
plus conséquentes, sont tolérées si elles restent au niveau local. 

 
d) La représentante de Septodont a cité les produits suivants :  

 

- le Grinazole, pâte pour usage dentaire contient du glycérol et du monostéarate de 
glycérol en tant qu’excipients. 

 

- le Rockles, produit de désinfection canalaire, contient du dexaméthasone acétate. 
  

- le Septomixine, produit de désinfection canalaire, contient du glycérol en tant 
qu’excipient et de l’hydrocortisone acétate en tant que principe actif.  

 
- l’Oraverse, médication visant à réduire la durée d’engourdissement après anesthésie 

locale, contient du mannitol, ce dernier figurant lui aussi parmi les diurétiques et 
agents masquants. 

 

- l’Epinéphrine (adrénaline). 
La Liste des interdictions précise que l’utilisation de vasoconstricteurs ne nécessite 
pas d’AUT quand ils sont couplés aux anesthésies locales. 
 

- l’Endométhasone, ciment d’obturation endodontique, contient de l’hydrocortisone 
acétate. 
 

- le Xylonor spray, contenant de l’alcool (éthanol 96%), n’est pas classé par le moteur 
de l’AFLD comme substance dopante. 

 
 

Elle a également mentionné le crésophène, le fluocal, le pulpéryl et le paracamf 
contenant de l’éthanol mais ces spécialités ne sont plus commercialisées 33. 

 
 
Les institutions suivantes ont été contactées : 

 
o L’Ordre National des Pharmaciens : 
 
D'abord adressée au Secrétariat Général des Affaires Publiques et Internationales, j'ai 
vainement été réorientée vers les sections B (industrie) et C (distribution) de cette institution 
puis vers le Conseil central des pharmaciens titulaires d’officine. 
 
o L'Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé (ANSM) : 
 
Le Service des affaires réglementaires ne traitant que des contentieux,  plusieurs tentatives 
pour joindre les adresses mails mentionnées dans la rubrique « contacts » du site officiel de 
l'ANSM et le service de pharmacovigilance 34 sont restées infructueuses. 
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o L'Agence Française de Lutte contre le Dopage : 
 
J’ai été rapidement mise en relation avec le Professeur Xavier Bigard, conseiller scientifique 
du Président de l’AFLD qui m’a apporté de nombreuses réponses 17. 
 
o Le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de l'Education populaire : 
 
Les branches de Prévention contre le dopage et de Gestion des athlètes de haut niveau 
furent contactées sont succès. 
 
o Le département de Pharmacologie des Université de Bordeaux. 
 
 
 
 
J'ai également interrogé d'autres bases de données plus spécifiques telles que le Thériaque, 
la base meddispar, qui répertorie les médicaments à dispensation particulière, les bases 
pharmacologiques vétérinaires dont medvet.fr, la base Claude Bernard et la Base de Donnée 
Publique du Médicament (BDPM). 
 
 
 
Démarches 

 
Le projet initial était de trouver ou de constituer la liste exhaustive de toutes les substances 
prescrites ou utilisées en Odontologie, ainsi que leur posologie et leur mode d'administration. 
 
Après confirmation que la plupart des principes actifs interdits étaient commercialisés en 
Europe17, leur nom a été relevé pour questionner le moteur de recherche de l’AFLD et 
vérifier dans le Vidal à quels médicaments se rapportaient ces molécules.  
 
L’établissement de la liste exhaustive des substances utilisées en Odontologie (ainsi que 
l'analyse de chaque principe actif) semblait peu réaliste, les recherches se sont alors 
concentrées sur les substances les plus fréquemment retrouvées en Omnipratique libérale, 
en Dermatologie buccale et  nécessaires à la gestion des Urgences. 
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D. Résultats 

 
 

Exercice Omnipratique : 

 
 

1. Anesthésie et vasoconstricteurs : 

 
Les molécules d’anesthésie locale utilisées en Odontologie ne peuvent pas provoquer 
de résultats positifs aux tests antidopage et n’apparaissent donc pas dans la liste des 

interdictions. 
 
Toutefois, la question de leurs excipients, ou des vasoconstricteurs qui y sont souvent 
couplés peut se poser. 

 
 Toutes les molécules anesthésiantes locales sont disponibles avec ou sans 

vasoconstricteurs. 
L'adrénaline, la noradrénaline, la corbadrine et la phényléphrine sont les vasoconstricteurs 
les plus couramment retrouvés 15. 
 
 La liste des interdictions spécifie que l'épinéphrine (adrénaline), principal 

vasoconstricteur, n’est pas interdite en usage local, ou lorsqu’elle est co-
administrée avec les anesthésiques locaux16. 

 
De plus, considérant le fait que ces derniers ont une demi-vie d'élimination rapide et 
la faible probabilité qu’un sportif entre en compétition immédiatement après un soin 
dentaire ayant nécessité une anesthésie importante, il est raisonnable d'en conclure 
que nos anesthésies locales ne sont pas à même de créer des VRAD et ne 
nécessitent donc pas d'AUT. 
Ces faits ont été corroborés par un représentant de l'AFLD17.  

 
L'administration locale de félypressine, excipient des molécules d’anesthésie, qui est par 
ailleurs un agent masquant, couplée avec l’anesthésie dentaire, est autorisée 16. 
 

 Le Xylonor spray 
Il contient de la lidocaïne et de l’alcool (éthanol 96%), et n’est pas identifié par le 
moteur de l’AFLD. Toutefois, la quantité d’alcool contenue dans le Xylonor (45.45 g 
pour 100g de produit fini) ainsi que son mode d’administration permettent de classer 
ce médicament parmi ceux qui ne nécessitent pas d’AUT. 

 L’Oraverse :  
Visant à réduire la durée d’engourdissement après anesthésie locale, l’Oraverse 
contient du mannitol, ce dernier figurant lui aussi parmi les diurétiques et agents 
masquants. 
Cette médication n’est hélas ni décrite par le Vidal, ni classée par le moteur de l’AFLD. 
La quantité de mannitol contenue ainsi que son mode d’administration (injection 
locale) ne rendent pas nécessaire une AUT 17. 

 

SYNTHESE :  
Les produits d’anesthésie locale, quelle que soit leur concentration en vasoconstricteur, et 
malgré la présence de félypressine, ne nécessitent pas d’AUT. 

Il en est de même pour l’Oraverse. 
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2.  Soins endodontiques : 

 
Vue la pauvreté de la littérature sur le sujet, l'avis des spécialistes de l'AFLD a été requis 17. 
 
En dépit du fait que les recommandations actuelles conseillent de ne plus utiliser de ciment 
canalaire contenant des antiseptiques ou des corticoïdes, il n'est pas rare que ces produits 
soient retrouvés dans les cabinets. 
 
Pour les médications à base de dexaméthasone acétate tels que l'aldyzine, le crésophène, 
l'eucaryl, le mépacyl et le rockles : solutions à usage dentaire pour l'antisepsie des canaux 
radiculaires avant obturation, il s'avère que la demande d'AUT n'est pas nécessaire 4, 10, 18. 
 

- Le grinazole, pâte pour usage dentaire contient du glycérol et du monostéarate de 
glycérol en tant qu’excipients. 
Ces 2 substances figurent dans la liste des interdictions, parmi les diurétiques et 
agents masquants. 
Selon le site de l’AFLD, le grinazole ne fait pourtant pas partie des médications 
nécessitant une AUT car la quantité d’excipients est si faible qu’elle ne pose pas 
problème. 

 

- Le septomixine, produit de désinfection canalaire, contient du glycérol en tant 
qu’excipient et de l’hydrocortisone acétate en tant que principe actif.  
A l’instar du grinazole, les risques dus à l’excipient sont inexistants, et les corticoïdes 
sont autorisés pour un usage local. 
Il ne nécessite donc pas d’AUT. 
 
L’endométhasone, ciment d’obturation endodontique, n’est retrouvé ni dans le Vidal, 
ni sur le site de l’AFLD. 
Néanmoins, il contient de l’hydrocortisone acétate et est, tout comme le septomixine, 
exempté d’une demande d’AUT. 

 
NB : Le pulpomixine, lui  aussi à base de dexaméthasone acétate, n'est plus commercialisé. 

Le nécro-azur, dont les principes actifs sont les phénols et la lidocaïne, n'est plus 
commercialisé. 
Il en est de même pour l'yranicid arsenical 10. 

 
Plus globalement à propos des corticoïdes utilisés par voie endodontique, les concentrations 
présentes dans ces substances ne sont pas suffisantes pour être détectées par un contrôle 
antidopage après éventuelle diffusion systémique. 
Par ailleurs, dans le cadre d'une indication et d’une utilisation thérapeutique, l'usage 

local de corticoïdes tels que les pommades cutanées, les gouttes oculaires, le spray nasal ou 
l'infiltration locale, ne nécessite pas d’AUT car il s'accompagne d'un très faible passage 
systémique 16. 
 
En cas de contrôle antidopage, le corticoïde sera donc retrouvé mais à une concentration 
très faible, compatible avec un traitement local. 
 
Il en est de même pour son utilisation par voie endodontique. 
 
 

SYNTHESE :  
Les faibles concentrations de corticoïdes présents dans les médications endo-canalaires 
ainsi que l’absence de risque de diffusion systémique exemptent l’usage de ces 
médicaments d’une demande d’AUT 
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3. Les antibiotiques : 

 
Pénicilline, augmentin, clindamycine, azithromycine, clarithromycine, josamycine, 
spiramycine, métronidazole, doxycycline, pristinamycine, orelox et cefpodoxime, peuvent 
tous être prescrits chez un patient sportif sans nécessité de demander une AUT 4, 14 car ils 
ne figurent pas sur la liste des interdictions. 
  
Le peu de renseignements trouvés pour l'oropivalone bacitracine (tixocortol) ne nous permet 
pas de nous prononcer sur son éventuel potentiel ergogénique 4, 10, 18, 41. 
Toutefois, il a été retiré du marché en 2005 45, 46. 
 
  

 
 
 

4. Les antalgiques : 

 

 Le paracétamol ne nécessite pas d'AUT. 
 

 La codéine, malgré son appartenance à la famille des narcotiques, seule ou couplée 
au paracétamol (dosages 400mg/20mg, 500mg/30mg et 600mg/50mg), ne nécessite 
pas de procédure d'AUT. 

 

 La lamaline, de par son principe actif, l'opium, est interdite en compétition et 
nécessite une demande d'AUT. 

 

 Le tramadol ne nécessite pas d'AUT 4. 
 
Moins fréquents en Odontologie mais tout de même retrouvés dans la littérature qui s'y 
rapporte 20, 21, 29 :  
 

  L'oxycontin (oxycodone), en comprimés dosés de 5 à 80mg, est interdit en 
compétition et nécessite une AUT. 

 

 La péthidine renaudin (péthidine, par voie injectable), est interdite en compétition et 
doit faire l'objet d'une AUT. 

 

 Le temgésic (buprénorphine) en comprimés sublingual, est interdit en compétition et 
nécessite une AUT. 

 

 L'utilisation des gels ou crèmes buccales type Dynexan ou Pansoral n'est pas 
soumise à la procédure d'AUT. 

 
L’absence de renseignements plus précis pour l'eubine (oxycodone), le nubain (nalbuphine), 
ne nous permet pas de nous prononcer à leur sujet. 
Le fortal (pentazocine) n’est plus commercialisé 45. 

SYNTHESE :  
La grande majorité des antibiotiques présente peu de risques de déclencher un résultat 
positif lors de contrôles anti-dopage. 
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SYNTHESE : 

Antalgiques ne nécessitant pas d’AUT Antalgiques soumis à une demande d’AUT 

 

- le paracétamol, la codéine 
- Le tramadol 

- Les gels et crèmes cicatrisant et 
antalgiques pansoral et dynexan 

- la lamaline (opium) 

- l’oxycontin (oxycodone), en comprimés 
- la péthidine renaudin (péthidine), 

injectable 

- le temgésic (buprénorphine), sublingual 
ou injectable 

 
 

5. Les anti-inflammatoires : 
 

– L'ibuprofène, quel que soit son dosage ne nécessite pas d'AUT. 

– Le solupred (prednisolone), aux dosages de 5 à 20mg en comprimés, est interdit en 
compétition et nécessite une demande d'AUT. 

 Le médrol  et le solumédrol (méthylprednisolone)26 sont également interdits en 
compétition et requièrent une AUT. 

  Le cortancyl (prednisone), en comprimés dosés de 1mg à 20mg, est également 
interdit en compétition et usage en est fait sous réserve d'AUT 4. 

 Le Buccobet (bétaméthasone), 0.1mg en comprimés à sucer ne nécessite pas d’AUT. 
En effet, la liste des interdictions précise que les corticothérapies dont la voie de 
passage est transmuqueuse sont autorisées, à l’exception de la muqueuse rectale. 
 
La voie « orale » à laquelle fait référence la liste des interdictions, et pour laquelle les 
molécules sont interdites, fait référence à la voie d’ingestion, et donc à une diffusion 
systémique 17. 

 
Le peu de renseignements trouvés sur certains AINS (arginine, acide tiaprofénique, 
kétoprofène et acide niflumique), ainsi que sur le zial (hydrocortisone), ne nous permet pas 
de nous prononcer à leur sujet. 
 
 

SYNTHESE :  
L’ibuprofène n’est pas soumis à la procédure d’AUT. 
A l’opposé, les AIS prescrits pour un usage systémique (prednisone, prednisolone, 
méthylprednisolone) nécessitent tous une demande d’AUT. 

 
 

6. Les bains de bouche : 
 

L'alcool (éthanol) est interdit en compétition dans certains sports (aéronautique, automobile, 
motonautique, tir à l'arc) avec un seuil de violation équivalent à une concentration sanguine 
d'alcool de 0,10g/L 16. 
Toutefois, les bains de bouche contenant de l'alcool ne posent pas problème puisque même 
s'ils étaient ingérés, la concentration en alcool détectée par analyse sanguine ou 
éthylométrie serait inférieure à la dose problématique17. 
 
 

SYNTHESE :  
De fait de leur faible teneur en alcool, les bains de bouche ne sont pas des prescriptions 
à risque. 
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7. Autres molécules : 
 
Ni la littérature, ni nos recherches ne nous ont permis d'approfondir le cas des médicaments 
suivants : 

– les anti-émétiques : métopimazine et métoclopramide 
 
La prescription des molécules suivantes ne nécessite pas d’AUT :  

– les anxiolytiques : hydroxyzine, diazepam, alprazolam ou MEOPA 

– les myorelaxants type myolastan (tétrazépam),   
 
 

SYNTHESE :  
Les anxiolytiques et les myorelaxants prescrits en Odontologie n’interfèrent pas avec le 
résultat des contrôles antidopage. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Figure 4 – extrait de la plaquette en cours de création - Omnipratique 
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Pour résumer :  
 
 Les médicaments ne nécessitant pas d'AUT sont les suivants : 

 

 Les anesthésiants locaux couplés ou pas aux vasoconstricteurs, 
 

 Les médications endo-canalaires, même celles qui contiennent des corticoïdes,  
 

 L’intégralité des antibiotiques,  
 

 Les antalgiques paracétamol, codéine, tramadol, l’anti-inflammatoire ibuprofène, et 
les AINS à diffusion locale. 

 

 Les bains de bouche, même alcoolisés 
 

 Les anxiolytiques : hydroxyzine, diazepam, alprazolam et MEOPA, qu’importe la dose, 
 

 Le myolastan (tétrazépam) en comprimés 
 
 Les médicaments dont la prescription nécessite une demande d'AUT sont les 

suivants :  
 

 La lamaline, en gélules, contenant de l’opium 
 

 Les anti-inflammatoires stéroïdiens : prednisolone, prednisone et méthylprednisolone 
(ex : médrol, solumédrol) à diffusion systémique 

 

 L'oxycontin (oxycodone), en comprimé, dosé de 5 à 80mg,  
 

 La péthidine renaudin (péthidine, par voie injectable),  
 

 Le temgésic (buprénorphine, en comprimé sublinguale comme en solution injectable) 
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Dermatologie buccale : 

 
Devant la grande diversité de pathologies qui peuvent être diagnostiquées en dermatologie 
buccale, la liste de molécules suivante, loin d'être exhaustive, dresse un premier tableau de 
celles qui sont le plus fréquemment rencontrées 22. 
 
 Les médicaments ne nécessitant pas d'AUT sont les suivants : 

 

 La fungizone en gargarisme dans les cas de candidose. 
 

 Le kénacort retard, (acétonide de triamcinolone, en 40 ou 80mg/2ml) injecté en intra-
articulaire ou en intra-lésionnel des cicatrices chéloïdes, des lésions aiguës de lichen 
plan, et malgré son appartenance aux glucocorticoïdes. 
L’injection locale, même sous-muqueuse du kénacort, ne nécessite pas d’AUT. 
 

NB : en injections intramusculaire, le kénacort retard nécessite une AUT. 

 

 Le tacrolimus (en gélules de 0,5, 1 ou 5mg) dans les cas de phase aiguë de lichen 
plan. 

 

 La capsaïcine dans les cas de glossodynie. 
 

 Le zovirax (Aciclovir à 2%) et le valaciclovir en comprimés prescrits en cas d'herpès. 
 

 Le cellcept (mycophénolate mofétil) et le mabthera (rituximab) en comprimés, dans 
les cas de pemphigus vulgaires 21.  

 

 Le disulone (dapsone et oxalate de fer, en comprimés) indiqué pour les pemphigoïdes 
cicatriciels. 

 

 Le salagen (chlorhydrate de pilocarpine en comprimé de 5mg) dans les cas 
d'hyposialie. 

 

 Les inhibiteurs de la voie mTOR et les ciclosporines dans les cas de syndrome de 
Greffon Versus Host (GVH). 

 

 Le dermoval (clobétasol propionate en gel et crème, application cutanée), 
glucocorticoïde prescrit contre les syndromes de GVH, pemphigus vulgaire, et 
pemphigoïde cicatriciel. 

 

 Le soriatane (acitrétine, gélules) et le méthotrexate (comprimé), prescrits dans le 
cadre de leucoplasie proliférative verruqueuse et de carcinome verruqueux. 

 

 Le bécotide (béclométasone dipropionate, solution pour inhalation), glucocorticoïde 
également prescrit contre les syndromes de GVH.  
Il ne nécessite pas d’AUT car la voie d’administration par inhalation n’est pas interdite. 
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 A l'inverse 4, une demande d'AUT est nécessaire en cas de prescription des 
médicaments suivants : 

  

 Les corticoïdes per os, généralement prescrits pendant 3 jours en cas d'aphtes 
majeurs et d'aphtes miliaires, interdits en compétition. 

 

 Les corticothérapies de longue durée par voie systémique, prescrites  dans les cas de 
Lichen plan et autres maladies bulleuses.  

 

 Le colchimax, antalgique à base d'opium et de colchicine, utilisé en cas de 
récurrences des aphtes majeurs et miliaires, est interdit en compétition 21. 

 
Le peu de renseignements trouvés sur le betneval buccal (betaméthasone), le laroxyl, la 
pentoxifylline ne nous permet pas de nous prononcer sur ces médicaments. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 5 – extrait de la plaquette en cours de création – Dermatologie buccale 
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Gestion des Urgences en cabinet libéral  

 
 
Bien qu’une AUT doive de préférence être établie avant l'usage de la substance interdite, il 
est évident qu’en cas d‘urgence, aucune considération règlementaire ne prévaut sur la santé 
du sportif 2. 
 
 
 Les molécules suivantes nécessiteront une AUT 14, 23, 25 :  

 

 Le célestène (bétaméthasone), administré par voie intramusculaire (IM) ou le 
solumédrol, par voie parentérale, tous 2 corticoïdes à action systémique en cas 
d'allergie sévère ou d’œdème de Quincke, sont interdits en compétition.  

 

 L'anapen (adrénaline), injecté en intramusculaire en cas de choc anaphylactique, à 
renouveler toutes les 4 minutes jusqu'à obtention d'une pression artérielle correcte, 
est interdit en compétition. 

 

NB : L'anahelp, historiquement présent sous la même forme, n'est plus commercialisé  

depuis 2009. 

 

 L’insuline (type actrapid, umuline ou insumen, disponible en solution injectable sous-
cutané ou intramusculaire) est un modulateur hormonal prescrit en cas de crise 
hyperglycémiante. Elle est interdite en permanence 21. 

 

 Le brycanyl turbuhaler (sulfate de terbutaline, 500microgrammes/dose, poudre pour 
inhalation), indiqué en cas de crise d'asthme aiguë, est interdit en permanence.  

 

 Le lasilix (furosémide, solution buvable, injectable ou comprimés) en cas d’Oedème 
Aigu du Poumon, est interdit en permanence 24. 

 
Il est important de préciser que les médicaments sous forme injectable devront, pour la 
plupart, être administrés sur ordre du SAMU, après que ce dernier ait été informé de la 
situation. 
 
 A l'opposé, ces pratiques et molécules pourront être administrés et/ou prescrits 

sans conséquence pour le sportif : 
 

 Administration d'O2 
 

 Le glucagon (voie sous cutanée ou intramusculaire) en cas de crise d'hypoglycémie. 
 

 La polaramine pour les cas d'hypersensibilités superficielles 
 

 Le loxen (nicardipine), administré en cas de crise hypertensive 
 

 La ventoline (salbutamol) en cas de crise aigue d’asthme 21. 
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NB : Tous les bêta-2 agonistes sont interdits à l'exception du salbutamol inhalé, du 
formotérol inhalé et du salmétérol inhalé utilisés dans la limite de leur dose maximale 
thérapeutique : 
 salbutamol inhalé : maximum 1600 µg/24h (une concentration supérieure à 

1000ng/ml sera considérée comme un résultat d’analyse anormal (RAA)) 
 le formotérol inhalé : dose maximale de 54 µg/24h (RAA si concentration 

supérieure à 40nG/ml) 
 le salmétérol inhalé, dans les limites du dosage thérapeutique recommandé 

par les fabricants 16. 
 

Les renseignements sur l’atropine (voie injectable, en cas de malaise vagal), le valium et le 
rivotril (contre les crises d’épilepsie), la trinitrine (natyspray et isocard) (en cas de syndrome 
coronaire aigu) sont insuffisants pour nous permettre de les classer 21. 
 
 
 
 

 
Figure 6 – extrait de la plaquette en cours de création - Urgences 
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Figure 7 – extrait de la plaquette en cours de création – Tableau central 
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E. Discussion 

 
L’objectif de ce travail de thèse était d’établir une plaquette informative à destination des 
professionnels de santé (dentistes principalement) qui seraient amenés à soigner les 
athlètes et sportifs de haut niveau. 
 
Il était convenu que le format de la plaquette serait un modèle « pli-roulé », soit une feuille de 
papier A4 pliée, délimitant ainsi 6 espaces verticaux. 
 

 
 

1. Structure générale de la plaquette : 
 
 
Le schéma de pli présente au lecteur :  
 

 Tout d’abord la première de couverture comportant l’intitulé et le sujet de l’information 
contenue dans le dépliant 

 

 Ensuite la 5e face, expliquant l’intérêt de ce sujet, et posant les bases des principales 
interrogations et problématiques. 
 

 Viennent ensuite les 2e, 3e et 4e faces, pages centrales qui, reconstituaient une 
complète feuille A4 et se devaient donc de contenir l’information essentielle. 
Les 2e et 4e faces détaillent donc les étapes de la procédure de demande d’AUT, ces 
dernières étant individuellement arrangées en cadres distincts. 
L’ensemble des cadres est disposé de façon à former un cercle autour de la 3e page. 

 

 La 3e face est intégralement constituée d’un tableau analysant : 
 

- en abscisse, le type de pratique auquel on se réfère (dentisterie omnipratique, 
dermatologie buccale ou urgences rencontrées en libéral),  
 

- et en ordonné, la catégorie du médicament dont il est question : soit il ne contient 
aucune substance listée, figure donc dans la 1e ligne et son utilisation n’est pas 
assujettie à une demande d’AUT ; soit il contient une substance interdite, figure alors 
dans la 2e ligne mais la règlementation établie qu’une demande d’AUT n’est pas 
nécessaire. 
Les médicaments figurant dans la 3e ligne sont ceux dont la prescription et/ou 
l’utilisation doit automatiquement donner lieu à une demande d’AUT. 
 
Les informations recueillies ne nous permettant pas de classer tous les médicaments, 
il y a, sous les molécules composant la 3e ligne, un cadre dissocié contenant les 
molécules sur lesquelles il n’est actuellement pas possible de se prononcer. 
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 Le dos de la plaquette, soit la 6e face, contient les mots clefs, sites référents et à 
consulter pour plus de détails sur la procédure et les conditions d’octroi des AUT. 

 
 
La réalisation concrète de cette plaquette est tout d’abord passée par la conceptualisation de 
6 diapositives distinctes, représentant chacune le contenu d’une face de la plaquette, puis 
par la réduction drastique de 6 diapositives à 2, préfigurant ainsi l’endroit et l’envers de la 
feuille A4. 
Les informations devaient donc être regroupées sur 3 fois moins de place, soit à un format 
plus représentatif de l’espace disponible sur la plaquette. 
 

2. Organisation du contenu (fond) :  
 
Les informations contenues dans la plaquette ont été sélectionnées de façon à la rendre plus 
accessible, presque interactive. 
 

 La première de couverture contient le titre (« Soins dentaires et dopage : nos 
prescriptions sont-elles sans risques ? ») ainsi que le but de ce dépliant : orienter 
vers une prescription adéquate. 

 

 La 5e face, deuxième à apparaitre dans l’ordre de lecture répond aux premières 
interrogations sur le sujet : « Les AUT, Pourquoi ? Pour qui ? Comment ? » 

 
La rubrique « Le savez-vous ? » explique ensuite les cas dans lesquels une demande 
d’AUT est indiquée, et pourquoi son adoption par le Code mondial anti-dopage en fait 
une étape consécutive incontournable à toute prescription à risque pour un sportif. 

 
Tout en bas, trois questions ramènent le lecteur vers le domaine odontologique :  
« La pharmacopée odontologique est-elle concernée ? Quelles sont les alternatives 
possibles ? Quelles démarches suivre s’il n’y en a pas ? ». 

 

 Les 2e et 4e faces détaillent la procédure d’AUT avec plusieurs paragraphes 
répondant respectivement aux question qui les précèdent : « Quand ? », 
« Comment ? », « A qui l’adresser ? », « Renouvellement possible ? ». 
Le dernier paragraphe «  Et après ? » explique la façon dont la demande d’AUT est 
examinée. 

 

 La 3e face, cœur de l’information et centre de la plaquette, détaille dans ses 3 
colonnes les domaines abordés : « dentisterie omnipratique », « dermatologie 
buccal » et « urgences en cabinet libéral ». 

 
Les principes actifs y sont répartis en 3 lignes :  

- « médicament ne contenant aucune substance interdite »,  
- « médicament contenant une substance interdite mais l’AUT n’est pas nécessaire », 

-  et « médicament nécessitant une AUT ». 
 

 La 6e face, dernière de couverture, détaille les mots clefs et abréviations utilisés dans 
le corps du dépliant, ainsi que les sites références vers lesquels le lecteur peut 
compléter son information. 

 
 
Le prototype de plaquette actuellement finalisé à partir du résultat de ce travail de thèse 
contient toutes les informations jugées indispensables et pertinentes que nous a autorisé 
l’espace exploitable. 
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III. Conclusion - Perspectives 

 
En informant mieux le Chirurgien Dentiste sur les cas de figure et les raisons pour lesquelles 
les AUT doivent être demandées, ce travail contribue à une meilleure compréhension des 
étapes et de la démarche à suivre pour leur obtention.  
 
Il devrait aussi faciliter l’analyse du risque de positivité lors d’un contrôle antidopage lié à 
l'utilisation de ses substances dans le cadre de leur AMM, et de proposer une plaquette 
synthétisant les informations utiles aux chirurgiens dentistes. 
 
Toutefois, il semble difficile d'utiliser l'outil proposé en l'état. 
  
En effet, la complétion de ce travail ne pourra se faire sans une évaluation impliquant des 
chirurgiens dentistes, des médecins du sport et des médecins représentant les différentes 
institutions liées à la lutte contre le dopage. 
 
A cette évaluation, devrait idéalement s'ajouter une mise à jour des substances citées ce qui 
ne pourra se faire qu'après publication d'une liste exhaustive des molécules utilisées en 
Odontologie. 
 
Avec le temps, la littérature traitant du sujet sera peut être plus étoffée, les données 
disponibles sur les sites référents plus complètes et les détenteurs d'informations plus 
désireux de les partager... 
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V. Annexes 

 
A. Annexe 1 - Version finale du prototype de la plaquette informative 
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B. Annexe 2 - Formulaire de demande d'AUT 
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C. Annexe 3 - Liste des interdictions, 2016 
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